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SECTION SENEGALAISE DE TRANSPARENCY INTERNATIONAL

« Pour une transition politique réussie :

Quel contrat citoyen pour quel projet de société ? »

A - Contexte et justifications des délibérations publiques citoyennes décentralisées

Qu’est-ce qui justifie la nécessité de délibérations citoyennes décentralisées autour de la problématique de la refondation de l’Etat et d’une entente minimum entre les acteurs sur les règles du jeu politique et de la gouvernance ?

Il y a eu en 2000 une alternance politique pacifique au Sénégal du fait de la combinaison d’un certain nombre de facteurs conjoncturels favorables. Toutefois, malgré les accords intervenus entre état-major politiques, ceux-ci sont restés assez fragiles du fait de l’absence d’un élément essentiel : des délibérations publiques sur le mode de gestion et surtout sur un pacte de gouvernance de l’Etat et de ses démembrements. 
La crédibilité de l’Etat et notamment sa légitimité à travers la gestion transparente des affaires publiques est de plus en plus sujette à caution tandis que le pays est confronté à un contexte de paupérisation et de précarité de larges couches de la population et que la conjoncture internationale est pleine de menaces. A l’origine de cette nouvelle vulnérabilité figurent les effets des politiques publiques qui se traduisent par des inégalités exacerbées.

La concentration des pouvoirs à la Présidence de la République, diversement appréciée, reste cependant d’un poids réel; elle est certainement liée à l’exacerbation du clientélisme qui induit une neutralisation des différentes factions les unes les autres et le recours constant et systématique à l’arbitrage d’une figure emblématique. Les forces d’inertie ainsi créées ou maintenues rendent inefficace le fonctionnement de l’administration publique et pousse la coalition au pouvoir à développer des stratégies d’  « agenciation ». Mais les « scandales financiers » rapportés par la presse et la faible traçabilité des dépenses publiques « tuent dans l’œuf » l’enthousiasme et le mouvement d’ensemble espéré autour des grands travaux de l’Etat.

Alors qu’en 2000 le Sénégal a connu des élections transparentes, actuellement l’opposition soupçonne le Parti Démocratique Sénégalais et ses alliés au pouvoir de préparer un « hold up électoral ». Le non respect du calendrier électoral et le couplage des élections présidentielles et législatives ajoutent de la suspicion lourde de conséquence notamment les formes de violence qui en résulteraient. Déjà, différentes composantes de la société manifestent leur désenchantement par des grèves tandis que les magistrats menacent de boycotter la supervision des prochaines élections de 2007 : autrement dit une désobéissance civile est en gestation.

Dans le domaine de la gouvernance locale, les services publics destinés aux citoyens restent étriqués alors que les conditions d’une aspiration à une pluralité de biens communs demeurent grugées par un fort accaparement privé des services et ressources publiques. 

C’est dire à quel point les prochaines échéances électorales de février 2007 peuvent installer le Sénégal dans une phase d’instabilité ou de crise majeure s’il n’y a pas un accord minimum sur des règles du jeu (« ordre républicain ») à respecter par tous les acteurs et s’il n’existe pas des corps sociaux aptes équidistants à suivre et évaluer la conformité des conduites des acteurs partisans aux codes acceptés

L’absence de délibération publique, ouverte et participative, sur le mode de gestion et la gouvernance des institutions a réduit les règles du jeu politique à une confrontation entre factions entre les partis politiques et à l’intérieur de ceux-ci ; ce qui dénature et fragilise les institutions démocratiques et, du fait de la pression du court terme, empêche le développement de réflexions fécondes.

La nécessité d’une plus grande cohérence et d’un meilleur ancrage des politiques publiques ne fait plus l’ombre d’un doute. Le développement est avant tout une résultante et une construction de l’intérieur des sociétés ; nous ne pouvons donc faire face au contexte de mondialisation en faisant fi des dynamiques endogènes. Cependant la prise en compte de ces dernières suppose que les citoyens qui en sont porteurs soient aptes à les synthétiser en un projet de société alternatif et crédible. C’est à ce prix que l’on pourra induire de véritables réponses à nos maux, différentes de ce que les institutions de Bretton Woods ont imposé comme  recettes néo-libérales incontournables : moins d’Etat, privatisation, pression via la dette, refus de financement des politiques sociales…. 

L’installation d’une pratique de délibérations publiques et d’engagements conséquents est l’un des éléments les plus aptes à transformer la culture politique. On s’habituera à ne plus s’aligner en fonction d’allégeances à des figures « messianiques » mais à jauger les forces sociales en compétition sur leurs capacités à mettre en œuvre un projet alternatif dont la qualité et les critères auront été préalablement discutées et négociées.

Néanmoins nous ne pouvons ignorer les facteurs de risque pourraient peser sur la conduite des délibérations publiques

· Attitude d’indifférence et démission de la société civile

· Instrumentalisation des institutions pour la satisfaction d’intérêts catégoriels

· Généralisation de la violence politique et de l’instabilité sociale

· Interprétation partisane du processus de délibérations citoyennes, qui le transforme en champ d’opposition et moment d’exacerbation des tensions

· Faible préparation des participants

B - L’esprit et les objectifs des délibérations publiques 

La notion de transition politique ne s’entend pas dans le sens du remplacement (ou du maintien) de tel ou tel acteur comme dépositaire du pouvoir. Elle est facilement acceptée lorsqu’on tombe d’accord, d’une part, sur la nécessité d’un approfondissement et d’une consolidation de la démocratie au Sénégal et, d’autre part sur le fait que cela nécessite – au-delà des formations politiques- des débats de fond engageant toutes les parties de la population. 

Une transition politique réussie est donc celle où non seulement les joutes électorales permettent une émulation saine entre parties prenantes, des résultats acceptées par toutes les parties, mais au surplus jette les bases d’un nouveau rapport entre Etat et société ; autrement dit une gouvernance légitime, ouverte et participative en même temps qu’une participation responsable et non tendancieuse de la société civile. 

Ainsi, le Forum Civil en partenariat avec un ensemble d’organisations de la société civile sénégalaise dont ENDA Dialogue Politique, avec le soutien de OSIWA, a mis sur pied ce projet consistant à organiser des délibérations publiques pour :

· Amener les citoyens sénégalais à réfléchir sur la nécessité d’une transition politique bien maîtrisée, à anticiper sur les facteurs bloquants et à faire corps autour d’un certain nombre de règles acceptées par toutes les parties en concurrence pour l’exercice du pouvoir 

· Identifier les conditions d’une interaction des acteurs qui soit ouverte, libre, concurrentielle mais qui ne mette pas à mal la cohésion sociale….

Le Forum Civil et la société civile prennent ainsi leurs responsabilités pour contribuer de façon résolue à l’émergence d’un environnement politique, social et institutionnel favorable à l'avènement d’un Sénégal Nouveau. La démarche du Forum Civil – en tant que simple initiateur - n’est pas prescriptive ou normative ; il ne s’agit pas de dicter aux acteurs les contenus des débats ni d’orienter les conclusions d’une quelconque manière. Il s’agit simplement de proposer un cadre d’expression des acteurs pour la construction de consensus sur nos exigences minimales de citoyens dans la gestion d’un bien commun fondamental : le Sénégal.

C – Précautions méthodologiques et démarche

Pour que les délibérations ne soient pas dévoyées ou ne se réduisent à la superposition d’invectives entre familles d’acteurs, il est important de veiller à ce qu’un certain nombre de critères soient remplis.

1 - Quels sont les critères à prendre en charge pour garantir la qualité du processus ?

Il convient de s’assurer :

· dans chaque site de la diversité et de la représentativité des acteurs participants ; veiller en particulier à une balance acceptable entre genres et entre niveaux d’instruction :

· que les participants aient un niveau d’information suffisant sur les questions qu’ils discutent ;

· que les questions à débattre sont posées et comprises de façon claire et précise et que le temps disponible pour les discuter est suffisant ;

· que les modalités de supervision n’influent pas sur les positions défendues par les acteurs et les résultats des délibérations ;

· que les résultats des délibérations connaîtront un sort qui rassure les participants et les motive à s’impliquer.

2 - Quels sont les sujets principaux dont la discussion est de nature à faire ressortir la diversité des points de vue des familles d’acteurs et les dénominateurs qui leur sont communs et qui pourraient constituer la base d’un consensus a minima sur les règles du jeu politique et de la gouvernance (contrat citoyen) ? Sur chacun de ces sujets quelles sont les questions-clé qui seront à débattre ?

Pour ne pas structurer à l’avance les délibérations de façon trop directive, il est retenu de construire le format en collaboration avec les participants aux débats. Une démarche participative et ascendante a été retenue. Dans la phase pré-délibérations, une enquête sera organisée pour recueillir les points de vue des acteurs sur les orientations du document introductif, en particulier les thèmes de discussions et les questions-clés proposés. On prendra ainsi mieux en compte le sentiment d’appropriation nécessaire pour mobiliser et engager les participants dans le processus devant mener à un contrat citoyen.

Cependant une liste indicative peut être formulée, à titre d’hypothèse sur laquelle les acteurs sur le terrain auront à se prononcer ; à partir du dépouillement des données recueillies sur le terrain, pour chaque département du Sénégal
, les thèmes de discussion et les questions – clés seront consolidés. La validation de ces éléments se fera à l’occasion d’une réunion de préparation méthodologique entre l’équipe d’animation-modération et chaque comité de pilotage départemental. A titre d’exemple, les thèmes suivants peuvent être proposés comme support de discussion :

· Elections de février 2007 : la règle de l’hégémonie place la majorité dans chaque localité dans une position d’exclusive

· Politiques publiques, participation et équité : les difficultés d’accès aux services ; les modalités pour favoriser coproduction des politiques et équité, etc.

· Gouvernance légitime: le passage d’une administration de fonctionnaires à une administration de développement, la construction collective de vision de développement, etc.

· Décentralisation : vision stratégique, développement local, budget participatif, finances locales, renforcement de capacités, etc.

· Sécurité civile et assistance aux populations en difficulté : la gestion des catastrophes (Naufrage du Jolaa, inondations, etc.),

· Gestion des sociétés publiques et parapubliques : éthique et transparence, droits des consommateurs, etc.

· Economie informelle, modernisation et lutte contre la pauvreté : Comment crédibiliser les initiatives populaires ?.

· Equidistance de l’Etat par rapport aux foyers confessionnels, éthniques et régionaux

· Gestion transparente, démocratique et équitable du patrimoine de l’Etat 

· Protection sociale, travail décent  et pluralisme économique

· Développement local, politiques en faveur des  jeunes et émigration

· Contrôle citoyen 

Des rapports de chaque séance et un document de synthèse finale seront produites et diffusées à la fin du processus.

� Il y en a 35
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